
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (2007-2013)
1.
Rapporteur: Jorgo Chatzimarkakis

2.
N° PE: A6-0180/2006

3.
Date d’adoption: 1er juin 2006

4.
Objet: Programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (2007-2013)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0050(COD)
6.
Base juridique: articles 156, 157, paragraphe 3, et 175, paragraphe 1, TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter les 145 amendements adoptés par le Parlement européen, dont les plus significatifs sont:

Réduction du budget de 4 212,6 millions d’euros à 3 621,4 millions d’euros (prix courants) sur la base de l’accord interinstitutionnel sur les perspectives financières et de la fiche 94 rév. 1 du 11 avril 2006 (amendement 38 concernant l’article 3, et amendements 126, 127 et 128 concernant l’annexe I). Dans ce total, les mêmes proportions sont maintenues entre les programmes spécifiques (à l’annexe I du PIC) et pour l’éco-innovation. Le texte convenu par les autorités de codécision indique le montant total en prix 2004, et partant, les proportions à l'annexe I sont aussi basées sur les prix 2004 (l'application d'un déflateur annuel à des programmes spécifiques ayant des profils différents entraîne des pourcentages légèrement différents en prix courants). La Commission n’a pas l’intention de présenter une fiche financière législative révisée.

Visibilité accrue de l’éco-innovation dans le programme spécifique «Esprit d’entreprise et innovation», par l’ajout d’un article distinct (article 13 bis, nouveau) sur les activités d’éco-innovation. Ce nouvel article englobe des activités qui étaient déjà prévues, il est préférable aux suggestions antérieures de créer un quatrième piler «éco-innovation» du programme avec son propre comité de gestion (lourd pour des activités se montant à 433 millions d’euros sur 7 ans). Il reste aussi cohérent par rapport à l’intention déclarée de la Commission d’«intégrer» l’éco-innovation à travers tout le programme. Les activités d’éco-innovation doivent par ailleurs être clairement identifiées dans le rapport annuel sur la mise en œuvre (amendement 68 concernant l’article 13 bis, amendement 48 concernant l’article 8).

Suppression des instruments proposés «Dispositif de soutien de l’innovation dans les entreprises» (article 21) et «Jumelage» (article 23). Ces éléments du programme spécifique «Esprit d’entreprise et innovation» deviennent irréalisables dans le contexte du budget réduit. Aucun des deux n’a été expérimenté, la Commission soutient donc la concentration des ressources restantes sur l’instrument restant qui a fait ses preuves (amendement 91 relatif à l’article 21, amendement 94 relatif à l’article 23).

Nécessité de publier un «Manuel d’utilisation». De nombreux projets d’amendements des commissions parlementaires, précieux par ailleurs, concernant les procédures de mise en œuvre du programme (par exemple pour la soumission de propositions, les taux de cofinancement, etc.), ne pouvaient être inclus dans la base juridique. Un Manuel d’utilisation permettrait de fournir ces informations aux bénéficiaires d’une façon plus claire et accessible, évite aussi l’inclusion d’une liste d’instruments du PIC (à l’origine à l’article 6) en faveur de références à certains instruments en rapport avec chaque programme spécifique, et d’une disposition prévoyant une "boîte à outils" commune à l’article 6, paragraphe 1 (amendement 123 relatif à l’article 46 bis nouveau, amendements 43 et 44 concernant l’article 6).

Comité stratégique consultatif sur la compétitivité et l’innovation (SABCI). Cette disposition a été introduite par le Parlement afin de renforcer la cohérence tout au long du programme et de la programmation stratégique. La Commission peut l'accepter à condition que le SABCI ait un rôle purement consultatif sans rapport avec la comitologie. Sa composition et son fonctionnement seraient laissés à l’entière discrétion de la Commission, lui permettant de garantir qu’il reste aussi léger que possible. (amendement 124 en rapport avec l’article 46 ter (nouveau).

Inclusion d’un article sur les projets pilotes et de première application commerciale en matière d’innovation et d’éco-innovation afin d’expliquer la phase du développement du produit ou service au cours de laquelle cet instrument devrait intervenir et la nature de la défaillance du marché à laquelle il répond (amendement 90 concernant l’article 20 bis (nouveau)).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission accepte les 145 amendements adoptés par le Parlement européen (voir ci-dessus).

10.
Prévision quant à l’adoption: Le Conseil adoptera la décision en première lecture dans les meilleurs délais (normalement sous la présidence autrichienne).
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